
PRV – Préserva�on des ressources végétales menacées d'érosion géné�que

Les modifica�ons par rapport à l’année précédente sont indiquées en rouge.

1     : Objec	fs de la mesure  

La PRV est une mesure agroenvironnementale et clima	que à cahier des charges na	onal. Elle vise à

conserver ou réintégrer dans le système de produc	on des variétés (cultures légumières, arboriculture

et plantes médicinales) localement et régionalement adaptées et menacées d’érosion géné	que.

La réintégra	on de ces variétés dans le système de produc	on contribue à répondre à des objec	fs de

main	en de la biodiversité.

2     : Montant de la mesure  

En contrepar	e du respect du cahier des charges de la mesure, un montant de 600 €  par  hectare

(cultures annuelles) ou 900 €  par hectare (cultures pérennes)  engagé vous sera versé annuellement

pendant les 5 années de l’engagement.

Le montant de votre engagement est plafonné selon les modalités suivantes : A compléter

Votre engagement est  suscep	ble  d'être  plafonné selon les  modalités  définies par  les  co-financeurs

na	onaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum par bénéficiaire est

indiqué par arrêté préfectoral.

OU

Votre engagement est  suscep	ble  d'être  plafonné selon les  modalités  définies par  les  co-financeurs

na	onaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum par bénéficiaire est

de XX €.

OU

Votre engagement est  suscep	ble  d'être  plafonné selon les  modalités  définies par  les  co-financeurs

na	onaux. Pour les crédits  du ministère de l'Agriculture,  le montant d'aide maximal qui pourra être

octroyé pour chaque bénéficiaire sera compris entre XX € et XX €. Ce montant d'aide maximal sera fixé à

l'issue de la période de dépôt des demandes d'aides PAC.

3     : Critères de sélec	on des dossiers  

Les critères de sélec	on perme;ent de prioriser les demandes d'aide au regard des capacités 

financières.

Préciser et décrire, le cas échéant, les différents critères de sélec�on au niveau régional.

4     : Les condi	ons spécifiques d’éligibilité à la PRV  

En plus des condi	ons d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la no	ce na	onale 

d’informa	on, vous devez respecter certaines condi	ons spécifiques à la PRV.
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ATTENTION : Les condi	ons d’éligibilité sont à respecter pour entrer dans la mesure et doivent être 

respectées durant tout le contrat. Leur non respect entraîne le remboursement de l’ensemble des 

annuités versées.

4-1     : Les condi	ons rela	ves à la demande, au demandeur ou à l’exploita	on  

Vous devez disposer d’une conven	on avec le réseau en charge de la conserva	on de la variété 

concernée, chargée de cer	fier l’iden	té de la variété engagée.

Le siège de votre exploita	on doit être situé en région : A compléter

4-2     : Les condi	ons rela	ves aux éléments engagés  

• Les variétés engagées doivent être éligibles (en annexe :  liste régionale).

• Vous devez engager une surface supérieure ou égale à la surface minimale à implanter exigée 

pour le type de culture concerné,

5     : Cahier des charges de la PRV et régime de contrôle  

Vos obliga	ons doivent être respectées tout au long de votre engagement, et ce dès le 15 mai 2020.

L’ensemble des documents rela	fs à votre demande d’engagement et au respect de vos obliga	ons doit

être conservé sur votre exploita	on pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 4

années suivantes.

Les différentes obliga	ons du cahier des charges de la PRV sont décrites dans le tableau ci-dessous.

Lorsque l’une de ces obliga	ons n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter

sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement

(anomalie défini	ve). Par ailleurs, le régime de sanc	on est adapté selon l’importance de l’obliga	on

(principale ou secondaire) et selon qu’il s’agisse d’une obliga	on à seuil ou totale. Voir la no�ce
na�onale d’informa�on sur les aides  en  faveur  de  l’agriculture  biologique,  sur  les  mesures
agroenvironnementales et clima�ques (MAEC) pour le fonc�onnement du régime de sanc�ons.

Conformément à la réglementa	on européenne, en cas de modifica	on des normes et exigences ou

obliga	ons réglementaires,  ou pour perme;re l'adapta	on au cadre réglementaire de la  période de

programma	on suivante, une clause de révision pourra être appliquée.
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5-1     : Le cahier des charges de la PRV  

Obliga�ons du cahier des charges

à respecter en contrepar�e du paiement
 de l’aide

Contrôles sur place Sanc�ons

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir Caractère Importance Étendue

Engager un minimum de surface : XX 

(à définir régionalement) ha pour 

l’arboriculture et XX (à définir 

régionalement) ha pour les légumes.

Pour les arboriculteurs, engager un 

effec	f d'arbres : XX (à définir 

régionalement)

Contrôle

documentaire et

visuel

(vérifica	on de

présence)

Factures d’achat des

semences (ou

plants) avec leur

iden	fica	on et/ou

l’inventaire du

verger

Réversible
Principale

Totale

Obliga	on minimale d’entre	en :

- protec	on des arbres contre les 

ravageurs

- entre	en des surfaces en herbe

- réalisa	on de la taille et/ou du pliage

Contrôle

documentaire

(pièces

comptables) et

visuel

Cahier

d’enregistrement

des pra	ques de

fer	lisa	on et

phytosanitaires1

 Réversible Principale Totale

Respecter une densité minimale de 

semis ou de planta	on : XX (à définir 

régionalement)

Contrôle

documentaire

Cahier

d'enregistrement
Réversible Principale Totale

Adhésion au réseau de conserva	on

de la variété
Documentaire

A;esta	on du réseau

de conserva	on de la

variété

Réversible Principale Totale

1 La tenue de ce cahier relève des obliga	ons au 	tre de la condi	onnalité. Il cons	tue cependant une pièce indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce 

cahier le jour du contrôle se traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée.
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5-2     : Cumul avec d’autres mesures agroenvironnementales  

Les surfaces accueillant les variétés engagées sont suscep	bles de tourner sur votre exploita	on au

cours des 5 années de l’engagement. De ce fait, elles peuvent une année se retrouver au même

endroit qu’une autre MAEC que vous auriez souscrite par ailleurs (exemple : mesure de limita	on

d’u	lisa	on de produits phytosanitaires, etc.). Or, la réglementa	on communautaire fixe des

plafonds par hectare que ne doivent pas dépasser l’ensemble des MAEC présentes une année

donnée sur une même parcelle (900 €/ha/an pour cultures pérennes et 600 €/ha/an pour cultures

annuelles).

En conséquence, vous ne pouvez pas  vous engager en mesure PRV pour un certain type de
culture (arboriculture, culture légumière, etc.) si vous êtes déjà engagé dans une autre MAEC
pour ce même type de culture.
Inversement, une fois que vous serez engagé en mesure PRV pour un certain type de culture,
vous ne pourrez vous engager dans une autre MAEC pour ce même type de culture.

Vous veillerez chaque année lors de votre déclara	on  de  surfaces, à indiquer sur le registre

parcellaire graphique (RPG) la localisa	on des parcelles concernées par des variétés protégées.

6- Ges	on des demandes d'engagement complémentaire

En cas de demande d’engagement supplémentaire en cours d’engagement, hors cas de cession-

reprise,  deux  cas  de  figure  sont  à  dis	nguer (les  condi	ons  exposées  ci-après  se  vérifient  de

manière dis	ncte à l’échelle de chaque mesure : surfaces engagées en PRV en cultures pérennes

d'une part, et surfaces engagées en PRV en cultures annuelles d'autre part) :

Demande d’engagement supplémentaire en PRV pour une surface < 25     % à la surface engagée  

ini	alement

Le bénéficiaire n'a pas la possibilité d'engager de nouvelles surfaces dans la mesure PRV.

Demande d’engagement supplémentaire pour une surface (culture pérenne ou culture annuelle) ≥

25     % à la surface engagée ini	alement  

Lorsque  la  demande  d’aide  supplémentaire  est  supérieure  ou  égale  à  25 %  de  la

surface ini	alement engagée, le bénéficiaire a la possibilité d’engager les surfaces supplémentaires

pour  5  ans,  sous  réserve de l'accord  de l'Autorité  de Ges	on (AG) et  des  co-financeurs  de la

mesure.  Le  montant  de  l'engagement  est  suscep	ble  d'être  plafonné  selon  les  modalités

d'interven	on des différents financeurs.

Comme pour les mesures surfaciques localisées, dans ce cas de figure, plusieurs engagements en

PRV  peuvent  ainsi  coexister  pour  un  même  bénéficiaire,  avec  des  dates  de  début  et  de  fin

d’engagement différentes.

4/4


